Sud-Ouest du 28 novembre 2017

Le bois de chauffage, cette richesse répandue mais sous-estimée
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Bernard, opérateur forestier, complète cette parcelle de chênes rouges d’Amérique. THIERRY DAVID/"SO"

L’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie propose aux petits propriétaires forestiers de valoriser leurs parcelles abandonnées.

Bernard Héraud, opérateur forestier, plante ce qui s’apparente à une petite branche à trois feuilles et qui n’est autre qu’un plant de chêne rouge, qu’il enceint d’un filet de protection le long de deux tuteurs, histoire de protéger la jeune pousse des dents voraces des chevreuils du massif. L’action se passe mi-novembre, à Donnezac (33), lieu dit La Borderie, sur la parcelle fraîchement acquise par Hervé Capdeville, propriétaire forestier. Ici, plusieurs chênes rouges ont rejoint cette parcelle de 50 ares déjà peuplée de chênes épars. Juste à côté, sur un peu plus de deux hectares d’une terre plus sablonneuse et bien moins humide, les peuplements laissés à l’abandon et en piteux état ont fait l’objet d’une coupe rase.

Et ce, pour pouvoir accueillir 1 250 tiges de pin maritime qui ne vont demander qu’à s’épanouir et grandir de manière ordonnée et surtout, désormais, réfléchie et anticipée. Ces deux opérations engagées chez un seul et même propriétaire forestier font partie intégrante de l’opération Dynamic Bois, lancée par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe). Objectif de l’opération qui s’est déclinée en deux appels à manifestation d’intérêt (AMI) en 2015 et 2016 : insuffler une nouvelle dynamique dans l’approvisionnement en bois énergie.

https://youtu.be/wURslIChP8M 

Une dynamique pour l’emploi

Pour mieux comprendre l’enjeu, il convient de remettre l’initiative de l’Ademe dans son contexte. Il y a d’abord le contexte législatif de la transition énergétique, qui fixe pour objectifs, à 2030, une baisse de 40 % des émissions de gaz à effet de serre et une proportion d’un tiers de renouvelable dans l’énergie que nous consommons. C’est dans cet esprit que l’Ademe fait la promotion du bois énergie (neutre en émission de gaz à effet de serre), en finançant des chaudières biomasse et en invitant les petits propriétaires forestiers privés à s’engager dans une gestion durable de leurs parcelles laissées à l’abandon. « Car si les parcelles de bois abandonnées ont l’avantage d’offrir une certaine biodiversité, leur puits carbone est au point mort, tout comme leur avenir dans la construction bois et le carburant de chauffage. De plus, elles représentent un patrimoine inactif pour le propriétaire », explique Mathieu Anglade, directeur adjoint de l’Ademe Nouvelle-Aquitaine.

https://youtu.be/kzc4K5cXK3g 

« Par ailleurs, passer d’une source de chaleur à base d’hydrocarbures à du bois énergiemultiplie le nombre d’emplois par 3 ou 4. Nous avons estimé que l’installation d’une chaufferie bois consommant 700 tonnes de bois par an crée un emploi local. » De bonnes raisons pour l’Ademe de pousser à la consommation de bois et… d’aides. Ainsi, en Nouvelle-Aquitaine, l’enveloppe mobilisée au travers de Dynamic Bois, en termes d’investissement, est de 22 millions d’euros (soutenus à hauteur de 42 % par des aides de l’Ademe). Avec l’ambition de rénover 7 000 hectares de forêt sur quatre ans et ce, afin de produire 713 000 tonnes de bois, dont 43 000 tonnes de bois énergie, 250 000 tonnes de bois industriel et 63 000 tonnes de bois d’œuvre. 

Douze projets retenus

À ce jour, 20 700 propriétaires forestiers ont été contactés, 2 200 se sont montrés intéressés, 300 parcelles ont été diagnostiquées et 12 chantiers ont été lancés, représentant 103 hectares. Sur le terrain, le Centre régional de la propriété forestière (CRPF) coordonne trois de ces projets et vient en appui sur quatre autres. « En Nouvelle-Aquitaine, nous avons 60 % de la surface boisée occupée par du feuillu et seulement 30 % de la production de bois qui en découle. L’idée est de proposer des projets d’amélioration des peuplements de feuillus, plus intéressants d’un point de vue énergétique que le pin », souligne Henri Husson, directeur adjoint du CRPF Nouvelle-Aquitaine.

Sachant néanmoins que les parcelles abandonnées éligibles comportent indifféremment du résineux et/ou du feuillu et que là où il y aura du bois énergie, il y aura du bois d’œuvre à valoriser. Aujourd’hui, en Nouvelle-Aquitaine, on compte 644 chaudières collectives et 214 chaudières en entreprisesayant bénéficié pour la plupart d’aides du Fonds chaleur, consommant 1,95 million de tonnes de bois par an. Cette consommation de biomasse énergie régionale était de 470 000 tonnes par an en 2010. « On est en dessous des objectifs bois énergie, du fait du prix bas du baril de pétrole et d’un nombre insuffisant de chaudières biomasse  », conclut Henri Husson.

Pas de conflit d’usages

L’Ademe et le CRPF Nouvelle-Aquitaine se mobilisent depuis plusieurs années sur cette question du bois énergie, d’autant que la Région Nouvelle-Aquitaine s’est fixée un objectif de 30 % d’énergie renouvelable dans sa consommation d’énergie. Le CRPF a d’ailleurs sorti, il y a trois ans, un mémento aquitain sur le bois énergie. L’occasion de rappeler qu’il fait partie intégrante de la filière forêt et la complète, sans conflit d’usages. Il apporte de la trésorerie aux propriétaires au moment des éclaircies. Et lors de la récolte du bois d’œuvre et du bois d’industrie, il revient avec une partie des rémanents et des souches. Enfin, la biomasse forestière demeure la première source d’énergie renouvelable.

Objectif de l’opération : 


insuffler une nouvelle dynamique dans l’approvisionnement en bois énergie





"En Nouvelle-Aquitaine, nous avons 60 % 


de la surface boisée occupée par du feuillu"








